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Communiqué de presse       Le 01 mars 2025 
 
 
 

Mosquée Espoir-Amal – Maurepas : Lorsque la liberté des un.e.s est 
attaquée, c’est la liberté de tous.tes qui est menacée.  
 
 
 

Mercredi 26 février ont été constatées des dégradations à la mosquée Espoir-Amal 
de Maurepas. La veille, les fidèles avaient retrouvé le portail d’accès à la mosquée 
enchaîné leur interdisant ainsi l’entrée. Cette fois, ce sont les dons qui servent à 
supporter les charges du lieu qui ont été dérobés, la porte d’entrée des femmes qui a 
été fracturée et une vitre brisée. Ces évènements ont eu lieu presque deux ans 
après l’incendie de la mosquée suspecté être d’origine criminelle par la police. La 
section du Pays de Rennes de la Ligue des Droits de l’Homme condamne ces actes 
et souhaite apporter son soutien aux musulman.e.s qui ont été entravé.e.s dans leur 
liberté religieuse.  
  
Enquête sera faite et il n’y a pas lieu de se substituer à la justice.  
Toutefois, en des temps troublés tels que nous les connaissons, où l’intolérance et la 
haine de l’autre gagnent du terrain, il est important de se remémorer les principes au 
cœur de notre démocratie et de notre société. Nous souhaitons rappeler que la 
liberté religieuse, principe constitutionnel garantie par l’article 1er de la Constitution et 
par l’article 10 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, consiste à 
respecter le culte de chacun. La liberté religieuse, également garantie par l’article 9 
de la Convention Européenne des Droits de l’Homme et l’article 10 de la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union Européenne, suppose ainsi de garantir à tous-tes la 
possibilité de pratiquer sa religion, dans le respect de l’ordre public.  
 
En empêchant les fidèles d’accéder à leur lieu de culte, en volant les dons qui 
servent au bon fonctionnement de la mosquée, il ne fait aucun doute que c’est leur 
liberté religieuse qui est entravée. La section du Pays de Rennes ne peut 
qu’exprimer son inquiétude et affirmer sa solidarité envers la communauté 
musulmane qui a été expressément visée. Il est donc nécessaire que tout soit mis en 
œuvre par les pouvoirs publics, alors que le Ramadan commence ce samedi 
1er mars, pour protéger les pratiquant.e.s de Maurepas, comme ils se sont engagés à 
le faire  conformément à  l’article 1er de la loi de 1905 garant du principe de laïcité : 
« La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des 
cultes […] ». 
  
 
 

 
« Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits… » 
 Art.1er Déclaration Universelle des Droits de l'Homme (10 décembre 1948) 
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Chaque atteinte à une liberté doit être fermement condamnée, nous ne pouvons 
tolérer l’intolérance et l’absence de respect flagrant des valeurs fondamentales de 
notre société. La LDH, par la voix de sa section rennaise, a pour mission de faire 
respecter les valeurs fondamentales de notre société. Il est ainsi plus que jamais 
nécessaire de s’opposer et de lutter contre toutes les attaques perpétrées à 
l’encontre des individus dans l’exercice de leurs libertés fondamentales, notamment 
religieuse.  
 
Nous appelons la société à se mobiliser contre la haine quel que soit son objet. Les 
inquiétudes de la communauté musulmane de Maurepas doivent être partagées : 
lorsque la liberté des un.e.s est attaquée, c’est la liberté de tous.tes qui est 
menacée.  
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